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32 action 6/2003 PROTECTION CIVILE

TAXE D'EXEMPTION DU SERVICE MILITAIRE

On payera plus, mais moins longtemps
OFPP. La nouvelle loi sur la protection
de la population et sur la protection
civile n'est pas la seule à apporter des

changements pour le personnel de la
PCi. La loi sur la taxe d'exemption sera
également révisée au 1er janvier 2004.
Désormais, il en coûtera plus cher à ceux
qui n'effectuent pas de service militaire,
mais cela durera moins longtemps.

Les citoyens suisses qui n'accomplissent pas

ou n'accomplissent qu'en partie leurs

obligations de servir sous forme de service

personnel (service militaire ou service civil)
doivent fournir une compensation pécuniaire.
C'est le principe de la loi fédérale sur la taxe

d'exemption de l'obligation de servir (LTEO)

et il s'applique aussi aux membres de la

protection civile.

3% jusqu'à 30 ans
L'année prochaine, le taux de la taxe

d'exemption sera élevé d'un point. Il passera
de 2 (actuellement) à 3 % du revenu imposa¬

ble. Une somme minimum de 200 francs

sera perçue. Cette augmentation se fonde sur

l'égalité de traitement: avec l'armée XXI, les

militaires devront effectuer plus ou moins le

même nombre de jours de service que sous
le régime 95, mais dans un temps nettement
plus court, soit entre 20 et 30 ans.

Cela entraînera par conséquent une
diminution de la durée d'assujettissement à la

taxe d'exemption, parallèlement à la diminution

de la durée du service pour le personnel
de base et les sous-officiers de l'armée. En

effet, ces catégories de militaires seront désormais

libérées à 30 ans, d'après la nouvelle loi

sur l'armée. Cela vaudra également pour la

taxe d'exemption, que l'on ne devra plus

payer jusqu'à 42 ans mais seulement jusqu'à
l'année où l'on a 30 ans.

Réduction de 4 % par jour de service

Chaque jour de service accompli dans la

protection civile entraîne une diminution de
la taxe d'exemption. Jusqu'ici, cette diminution

était de 10 %. A l'avenir, elle ne sera plus

que de 4 % par jour de service. Là aussi, cette

modification obéit au principe de l'égalité de

traitement. Selon la législation sur l'armée,

chaque militaire doit accomplir au moins

260 jours de service sur une durée de 11 ans, ce

qui représente environ 25 jours par an. Pour

être totalement exonéré de la taxe d'exemption,

un membre de la protection civile devrait

théoriquement accomplir 25 jours de service

par année. D'où une diminution de la taxe de

4% par jour.

Imposition sur la base du revenu acquis
La révision de la loi débouchera également

sur un alignement des procédures de taxation

et de perception sur les procédures
appliquées à l'impôt fédéral direct et aux impôts
cantonaux. Cette adaptation a été rendue
nécessaire par l'adoption en 2003, par tous les

cantons, de la taxation annuelle avec imposition

sur la base du revenu acquis pour ces

deux types d'impôts.
Pour toute question sur la taxe d'exemption

de l'obligation de servir, on peut s'adresser à

l'Administration fédérale des contributions,
Section taxe d'exemption de l'obligation de

servir, téléphone 031 322 74 53, e-mail:

walter.sigrist@estv.admin.ch.

SWISS COR: LA PCI DE BÂLE-VILLE A GÉRÉ UN CAMP DE VACANCES POUR ENFANTS MACEDONIENS A S-CHANF GR

Deux semaines au service des enfants
ZVG. C'est une première pour la
protection civile: c'est elle qui a organisé
l'édition 2003 du camp annuel de la

fondation Swiss Cor. Du 13 au 27 août,
la PCi de Bâle-Ville a accueilli et encadré
101 enfants de Macédoine à S-chanf GR.

Une tâche accomplie jusqu'ici par l'armée.
Malgré de nombreux imprévus, le bilan
de l'opération est très positif. La joie des
enfants en témoignait.

L'aventure
a commencé bien avant le 13 août

date de l'arrivée de la centaine d'enfants
macédoniens à l'aéroport de Kloten. Avant
cela, il y a eu un long travail de préparation.
C'est la première fois que la protection civile

prenait en main l'organisation du camp annuel
de Swiss Cor, tâche auparavant dévolue à

l'armée. La protection civile de Bâle-Ville s'était
mise à disposition par l'intermédiaire du
lieutenant-colonel Reto Scacchi. Il s'agissait de

faire œuvre de pionnier: en effet, les camps
de Swiss Cor sont destinés à des enfants
provenant de régions en crise. Les préparatifs ont
duré pas moins de huit mois: innombrables
contacts avec les autorités et les administrations

de Suisse et de Macédoine, recherche

(fructueuse) de sponsors et visite des cinq
institutions de Macédoine d'où provenaient

les enfants. Une prise de contact très
impressionnante pour le futur chef du camp.

Un grand défi
Le grand jour est enfin arrivé pour les quelque

110 membres de la PCi de Bâle-Ville, tous
volontaires pour effectuer un service d'une
semaine. Le premier contact sur le terrain
militaire de S-chanf n'a pas été sans surprise,
malgré une préparation minutieuse. Les handicaps

dont souffraient certains enfants se sont
révélés plus graves que prévu. Une douzaine
d'entre eux se déplaçaient en fauteuil roulant
et nécessitaient un accompagnement constant.
Il fallait les soutenir en veillant à ce qu'ils ne
se blessent pas et même, pour certains, les

retourner dans leur lit. Il s'est donc avéré

indispensable de mettre en place une garde de

nuit avec un personnel suffisant. «Nous ne

pouvions pas prévoir cela, les enfants avaient
été sélectionnés sur place», explique Reto
Scacchi. Les deux premiers jours du camp
ont été quelque peu «frénétiques, mais sans
drame». Les gens de la protection civile sont

parvenus à faire face rapidement et efficacement

à chaque situation nouvelle, même dans
les premiers jours, particulièrement éprouvants.

Et comme une difficulté ne vient jamais
seule, les dix accompagnateurs macédoniens

comptaient, de leur côté, en profiter pour
s'offrir quelques vacances...

Une fois ces malentendus réglés, la vie du

camp s'est normalisée, grâce aussi à l'apport
de personnel d'appoint de Spitex et de
l'armée. Les enfants ont pu recevoir des soins

médicaux et dentaires, dont certains avaient

un urgent besoin. Mais une situation normalisée

ne veut pas dire une sinécure: «Nous

avons dû effectuer des journées de douze à

quinze heures. Chacun des 240 participants a

été fortement mis à contribution», insiste

Reto Scacchi, «mais je n'en ai entendu aucun

regretter d'être venu.» C'était déjà un grand

défi sur le plan moral car, jusqu'au dernier

moment, c'est-à-dire peu avant l'arrivée des

enfants, ils ne pouvaient pas savoir ce qui les

attendait. Ils se sont trouvés face à des jeunes

qui, au seuil de la vie, ont déjà perdu un de

leurs parents, voire les deux, vivent dans des

institutions et portent en eux une tragédie

dont on peine à prendre la mesure.

La vie du camp
Tout n'a pas été difficile cependant, bien

au contraire. Il suffisait de parcourir les vastes

étendues du terrain militaire pour entendre

les cris des enfants, pour les voir jouer et

courir autour d'une batterie antiaérienne.
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Des ballons volaient dans tous les sens, on se

disputait un canot pneumatique sur un petit
étang, on se précipitait sur les jeux installés

pour l'occasion. Et de partout, des chants, des

rires et de la musique fusaient. Le soleil d'En-
gadine était aussi de la partie, lui qui ne s'est

pas absenté un seul instant durant toutes les

deux semaines. Et la confiance gagnée peu à

peu a commencé à s'exprimer par des gestes,
des contacts.

La vie du camp ne s'est pas limitée au terrain

militaire. Le major Martin Brunner, de la

PCi bâloise, avait mis sur pied un programme
d'activités uniques et passionnantes. Les
enfants ont ainsi pu jouer aux chercheurs d'or
près de Disentis (et certains en ont réellement

trouvé). Un autre jour, ils sont partis en

excursion au Parc national, où un gardien leur
a permis d'observer des marmottes, des cerfs
et des bouquetins. Encore une découverte
mémorable, même si certains auraient préféré

voir des lions ou des tigres. Olympiades,
tournois de football et soirées disco complétaient

les réjouissances. Un journal réalisé par
des membres de la protection civile et illustré
Par les dessins des enfants rendait compte de

l'actualité quotidienne du camp.
Que reste-t-il de tout cela? Quel est le sens

d'une telle opération, si les enfants doivent,

7.;V^i *•**
f.y>»' -

^Êtf â.m <F«S
<wsm•r <*£

y i —

'b
SÉI iii sa

2SB

^ >%

*j*-
w.

après deux semaines paradisiaques, retrouver
chez eux une réalité toute différente? «Peut-
être simplement la chance d'avoir de bons

souvenirs», répond Reto Scacchi après un

temps de réflexion, «et ce serait bien qu'ils
puissent un jour en parler. Qu'ils puissent se

rappeler et raconter les bons moments partagés,

dans la paix et la bonne humeur, avec des

enfants d'autres populations de Macédoine,
des Albanais, des Roms, des Turcs... Alors
notre travail aura vraiment porté ses fruits.»
Et de conclure: «Pour nous aussi, ce fut une
expérience marquante.» Le camp Swiss Cor
de l'année prochaine sera organisé par
l'armée, mais la protection civile reprendra le

flambeau à partir de 2005. D
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